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République Française 
COMMUNE D'AULNOY 

 

 
Nombre de membres 
en exercice : 10  
 
Présents :     10 
 
Votants :       10 

Séance du 04 avril 2023 
L'an deux mille vingt-trois, le quatre avril, l'assemblée régulièrement convoquée le 
29 mars 2023, s'est réunie sous la présidence de Eric GOBARD, Maire 
Sont présents:  Eric GOBARD, Maire Patrick FRERE,Maire adjoint, 
 Joël JACQUEMINET, Maire adjoint, Nicolas CORTET, Angélique FLOCHIN, 
Caroline VASSEUR, Gilles ADERIC, Carole HERINK, Marielle DE CHARNACE, 
Julien OGIER. 
 
Secrétaire de séance:  Angélique FLOCHIN 

 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 19 DÉCEMBRE 2022  
à l'unanimité. 
 
APPROBATION DU PROJET PLU APRÈS ENQUÊTE PUBLIQUE     DE 01-2023  
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les conditions dans lesquelles s’est déroulée 
l’élaboration du Plan Local d‘Urbanisme, et précise que la compétence « documents 
d’urbanisme » incombe dorénavant à la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie. 
C’est cette dernière qui « in fine » approuvera la procédure de révision du PLU en cours, toutefois 
conformément aux dispositions du code général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.5211-57, il convient que la commune se prononce sur le projet de PLU. 
L’élaboration du PLU d’Aulnoy a été prescrite par délibération du conseil municipal en date du        
2 novembre 2015, en s’appuyant sur les objectifs suivants : 

• Maitriser l’extension de l’urbanisation des hameaux et du centre-bourg 

• Protéger l’environnement et le cadre de vie des habitants de la commune 

• Protéger et valoriser le patrimoine architectural et plus particulièrement celui du centre 
bourg constituant un ensemble bâti patrimonial remarquable 

• Assure la pérennité et la promotion des activités commerciales, artisanales, industrielles et 
agricoles afin de maintenir et de crée des emplois locaux 

• Faciliter le déplacement des personnes tout en sécurisant les voies de circulation 
À la suite de la création de la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie le              

1er janvier 2018, c’est cette dernière qui est devenue compétente en matière de « documents 
d’urbanisme » et la poursuite de la procédure a été menée de façon conjointe entre la commune 
et la Communauté d’Agglomération. Le transfert de compétence et la poursuite de l’élaboration 
du PLU a été acté par une délibération du conseil municipal d’Aulnoy en date du 21 décembre 
2017. 
Par délibération en date du 25 mars 2021 la Communauté d’Agglomération a arrêté le projet du PLU 
et l’a soumis aux différentes Personnes Publiques. Au terme de cette phase de consultation, un avis 
favorable global, assorti de remarques et de recommandations a été dressé ; permettant de 
poursuivre la procédure par la phase d‘enquête publique 
L’enquête publique s’est déroulée en mairie d’AULNOY et au service urbanisme de la CA 
Coulommiers Pays de Brie du 5 janvier au 5 février 2022 inclus. Le commissaire enquêteur a 
également tenu trois permanences en Mairie d’Aulnoy, les mercredi 5 janvier, vendredi 21 janvier 
et samedi 5 février. 9 remarques ou observations ont été faites dans le cadre de l’enquête publique. 
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Le commissaire enquêteur a conclu la procédure d’enquête par un avis favorable assorti des 
recommandations de compléter le dossier de PLU conformément aux avis des Personnes Publiques 
Associées et d’une réserve que soit créer une Orientation d’aménagement spécifique au lieu-dit 
Bellevue afin d’assurer l’intégration paysagère des installations présentes et à venir sur le site. 
D’une manière générale et en cohérence avec les objectifs communaux initiaux de maitrise de la 
consommation de l’espace, mais également les documents d’ordre supérieur (SCoT de Coulommiers 
et Schéma Directeur de la Région Ile de France) le périmètre constructible est maintenu aux 
emprises correspondantes aux parties actuellement urbanisées, l’objectif étant d’assurer une 
maitrise optimale de la consommation d’espaces. 
Concernant l’ensemble des différentes remarques formulées dans le cadre de la consultation des 
Personnes Publique Associées et formulées dans le cadre de l’enquête publique, une réponse 
circonstanciée à été apportée pour chacune des remarques ou observations. D’une manière 
générale les choix suivants sont envisagés : 

− Compléter et corriger le dossier de PLU conformément aux remarques des personnes 
publique associées 

− Conserver les limites des zones tel que le prévoit le projet de PLU dans un souci de maitrise 
du développement urbain 

− Définir un secteur spécifique au droit du site de Bellevue afin de permettre les constructions 
et installations telles que définies par l’article .151-11 du code de l’urbanisme 

Monsieur le Maire indique qu’il convient que le Conseil Municipal donne son avis sur le projet de 
PLU avant son approbation par la Communauté d’Agglomération 
Il est donc proposé au conseil municipal de se prononcer sur les changements envisagés afin que 
la Communauté d’Agglomération finalise la procédure d’élaboration du PLU. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales  
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-1 et suivants  
VU la délibération n°2021-029 en date du 25 mars 2021 de la Communauté d’Agglomération 
COULOMMIERS PAYS DE BRIE arrêtant le projet de révision du PLU de la commune de AULNOY. 
VU la décision n°MRAe IDF-2020-5322 en date du 12 mai 2020 de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale dispensant d’Evaluation Environnementale le projet de Plan Local d’urbanisme  
VU l’avis favorable de la CDPENAF (Commission Départementale de Protection des Espaces 
Agricoles Naturels et Forestiers) en date du 2 juillet 2021 
VU les remarques émises par les Personnes Publiques Associées (PPA) dans le cadre de leur 
consultation, conformément aux articles L.153-16 et L.153-17 du code de l’Urbanisme  
VU l’arrêté n° n° 466-2021/337 en date du 10/2/2021 de Monsieur le Président de la CA 
Coulommiers Pays de Brie soumettant le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme à enquête 
publique du 5 janvier au 5 février 2022. 
VU le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur, et l’avis favorable qu’il émet sur le 
dossier de Plan Local d’Urbanisme, assorti de la réserve de créer une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation afin d’assurer l’intégration paysagère du site de Bellevue 
Considérant les différentes remarques émises par les Personnes Publiques Associées et les 
adaptations à apporter au dossier de PLU 
Considérant le rapport et les conclusions de l’enquête publique et l’avis favorable du commissaire 
enquêteur  
Considérant le projet de PLU modifié,  
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité, neuf voix pour et une voix contre : 
Article 1 : Emet un avis favorable sur le projet de PLU tel qu’il est présenté et considère qu’il convient 
de modifier et de compléter le dossier de PLU conformément aux demandes des Personnes 
Publiques Associées qui se sont exprimées dans le cadre de la consultation au titre des articles L.153-
16 et L.153-17.  
Article 2 : concernant les différentes remarques émises lors de l’enquête publique décide, en 
cohérence avec les recommandations du commissaire enquêteur, le conseil municipal de Aulnoy 
souhaite que : 

− Le dossier de PLU soit compléter conformément aux éléments mentionnés dans le rapport 
du commissaire enquêteur (intégration des remarques des Personnes Publiques Associées) 

− De créer un secteur spécifique d’environ 1,5 ha susceptible de permettre l’évolution des 
installations de traitement du chanvre au droit du site de Bellevue, sous la réserve que ce 
site soit accompagné d’un traitement paysager à même de limiter son impact paysager. 

Concernant les autres remarques faites dans le cadre de l’enquête, en cohérence avec les 
conclusions du commissaire enquêteur et les réponses apportées dans le procès-verbal d’enquête, 
il n’est pas donné suite aux différentes demandes, en particulier celles qui sollicitaient l’extension 
des zones urbaines ; en effet l’extension de ces dernières seraient de nature à remettre en cause la 
cohérence du projet communal et ne permettraient plus au PLU de s’inscrire dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires et du Schéma Directeur de la Région Ile de France en 
matière de modération de la consommation de l’espace et s’inscriraient également en opposition 
avec les objectifs définis dans le projet de PLU en matière de développement modéré, de maintien 
du caractère rural de la commune et de mise en valeur des espaces agricoles, naturels et paysagers. 
Article 3 : décide d’approuver le Plan Local d’Urbanisme modifié suite aux remarques des Personnes 
Publiques Associées et du Commissaire Enquêteur tel qu’il est annexé à la présente délibération. 
Article 4 : Sollicite la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie afin qu’elle approuve 
le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’AULNOY. 
 
   

APPROBATION  DU COMPTE DE GESTION   - DE_02_2023 
 
Le Conseil Municipal,  
Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 
des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte 
de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à 
recouvrer et l'état des restes à payer : 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 
1° Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y 
compris la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires annexes ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
- déclare, à l'unanimité, que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2022, par le receveur, visé 
et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ; 
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ADOPTION  DU COMPTE ADMIISTRATIF 2022    - DE_03_2023 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Patrick FRERE, Maire Adjoint, 
délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2022 dressé par Eric GOBARD, Maire après s'être 
fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de 
l'exercice considéré, 
1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
 

  Investissement  Fonctionnement  Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

 Résultats reportés   45 889.45    313 807.25    359 696.70  

 Opérations exercice 163 074.62  164 487.03  200 260.90  274 203.78  363 335.52  438 690.81  

 Total 163 074.62  210 376.48  200 260.90  588 011.03  363 335.52  798 387.51  

 Résultat de clôture   47 301.86    387 750.13    435 051.99  

 Restes à réaliser 79 704.00        79 704.00    

 Total cumulé 79 704.00  47 301.86    387 750.13  79 704.00  435 051.99  

 Résultat définitif 32 402.14      387 750.13    355 347.99  

 
2. Constate, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte 
de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds 
de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. 
3. Reconnait la sincérité des restes à réaliser. 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
  
AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 - AULNOY   - DE_04_2023 
 
Le Conseil Municipal  
- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2022 
- statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2022 
- constatant que le compte administratif fait apparaître un : 

excédent de     387 750.13 
 

décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

 Pour Mémoire   

 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)   

 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur) 313 807.25  

 Virement à la section d'investissement (pour mémoire) 98 399.34  

 RESULTAT DE L'EXERCICE :   

                                    EXCEDENT 73 942.88  

 Résultat cumulé au 31/12/2022 387 750.13  

 A.EXCEDENT AU 31/12/2022 387 750.13  

    



Affectation obligatoire 

 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur) 

 
  

    

 Déficit résiduel à reporter   

  
 
à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. compte 1068 

 
 

32 402.14  
  
Solde disponible affecté comme suit: 

  

 
* Affectation complémentaire en réserves (compte 1068) 

  

  
* Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002) 

355 347.99  

  
B.DEFICIT AU 31/12/2022 

  

 Déficit résiduel à reporter - budget primitif   

 

 

 

VOTE DU TAUX DES TAXES DIRECTES LOCALES 2023   - DE_05_2023 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité, 
Décide de ne pas augmenter les taux d'imposition, 
Vote, à l’unanimité, le taux des taxes directes locales pour l'année 2023, comme suit  : 
- taxe foncière sur le bâti :   26.97 % 
- taxe foncière sur le non bâti :  33.64 % 
- taxe d'habitation sur les résidences secondaires :  7.81 % 
 
     
VOTE DU BUDGET UNIQUE 2023   - DE_06_2023 
 
Le Maire présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
Après avoir entendu le rapport général de présentation du budget primitif de l'exercice 2023 de la 
Commune d'Aulnoy, 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
Vu la loi 96-142 du 21 février 1996, 
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
DELIBERE ET DECIDE, à l'unanimité, 
ARTICLE 1 : 
L'adoption du budget de la Commune d'Aulnoy pour l'année 2023 présenté par son Maire, 
Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant : 
En recettes à la somme de :    1 017 930.99 Euros 
En dépenses à la somme de :    1 017 930.99 Euros 
ARTICLE 2 : 
D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 DÉPENSES 

 Chapitre  Libellé Montant  

 011  Charges à caractère général 233 457.57  

 012  Charges de personnel, frais assimilés 73 000.00  

 014  Atténuations de produits 28 269.00  

 65  Autres charges de gestion courante 78 771.00  

 67  Charges exceptionnelles 500.00  

 023  Virement à la section d'investissement 238 071.89  

 042  Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 251.53  

 TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 653 320.99  

 RECETTES 

 Chapitre  Libellé Montant  

 70  Produits des services, du domaine, vente 947.00  

 73  Impôts et taxes 113 647.00  

 74  Dotations et participations 70 377.00  

 75  Autres produits de gestion courante 11 150.00  

 77  Produits exceptionnels 101 852.00  

 002  Résultat de fonctionnement reporté 355 347.99  

 TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 653 320.99  

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 
 DÉPENSES 

 Chapitre  Libellé Montant  

 20  Immobilisations incorporelles 94 116.00  

 204  Subventions d'équipement versées 47 107.45  

 21  Immobilisations corporelles 218 645.55  

 23  Immobilisations en cours 3 204.00  

 16  Emprunts et dettes assimilées 1 537.00  

 TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 364 610.00  

 RECETTES 

 Chapitre  Libellé Montant  

 13  Subventions d'investissement 40 108.00  

 10  Dotations, fonds divers et réserves 5 024.58  

 1068  Excédents de fonctionnement capitalisés 32 402.14  

 165  Dépôts et cautionnements reçus 450.00  

 021  Virement de la section de fonctionnement 238 071.89  

 040  Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 251.53  

 001  Solde d'exécution sect° d'investissement 47 301.86  

 TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 364 610.00  
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POSE DE GARDE-CORPS PONT PIETON RÛ DU ROGNON     - DE_06_1_2023 
 
le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, à l'unanimité, 
décide de réutiliser les garde-corps existants du Pont Jehan de Brie, suite aux  travaux de 
reconstruction de ce pont, sur site pour réemploi, sur le pont piétons du chemin rural dit des 
Morts, passant au dessus  du  
 Rû du Rognon, 
  accepte le devis n° 23 029 de l'entreprise Canard, en charge des travaux du Pont Jehan de Brie, 
pour un montant de 3 204 euros TTC, 
inscrit la dépense en investissement au budget 2023. 
 
 
REVISION DE LOYER 2023. Logement communal 5 rue de l'Eglise   - DE_07_2023 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité, 
Décide d'évaluer l'augmentation 2023 du loyer du logement du 5 rue de l'Eglise, 77120 AULNOY, 
selon l'indice de référence des loyers, soit : 
le tarif du loyer fixé multiplié par l'indice du 4e trimestre 2022 divisé par l'indice du 4e trimestre 
2021, 
à compter du 1er mai 2023, conformément à ce qui a été prévu lors de l'établissement du contrat 
de location, 
 le 1/01/2015, soit : 
628.93 euros x 137.26   =    650.93 euros mensuels. 
           132.62 
 
VOTE DE L'INSTAURATION DE LA TAXE COMMUNALE FORFAITAIRE SUR LA   CESSION À TITRE 
ONÉREUX DE TERRAINS NUS DEVENUS CONSTRUCTIBLES 
Monsieur le Maire expose à l'assemblée que l'article 26 de la loi portant engagement national 
pour le logement (loi n° 2066-872 du 13 juillet 2006) modifié par la loi de Mobilisation pour le 
Logement et la Lutte contre l'Exclusion n° 2009-323 du 25.03.2009, codifié à l'article 1529 du code 
général des impôts (CGI), permet aux communes d'instituer une taxe forfaitaire sur la cession à 
titre onéreux de terrains nus qui ont été rendus constructibles du fait de leur classement. 
Le Conseil Municipal ne souhaite pas délibérer à ce sujet pour le moment et engage une réflexion. 
 
 
DEMANDE DE SUBVENTION CoR -ÉGLISE, LOCAL PIQUE-NIQUE   - DE_08_2023 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les objectifs de la politique des contrats ruraux, 
élaborés conjointement par le Conseil Régional et le Conseil Départemental, et permettant d’aider 
les communes de moins de 2 000 habitants à réaliser un programme pluriannuel d’investissements 
concourant à l’aménagement durable d’une partie du territoire régional. 
Après un examen approfondi du territoire de la commune et des actions à entreprendre en 
cohérence avec le document d’urbanisme local en vigueur, il apparaît souhaitable de solliciter un 
contrat rural portant sur l'opération  suivante :  
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1) Restauration de la couverture de l'église pour un montant de 431 546 € HT 
2) Création d'un local pique-nique pour un montant de 71 797 € HT. 
Le montant total des travaux s’élève à 503 343  € H.T. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve le programme de travaux présenté par la 
maitrise d'œuvre du Cabinet ABDPA.et Monsieur le Maire et décide de programmer les opérations 
décrites plus haut pour les montants indiqués suivant l’échéancier annexé. 
Le Conseil Municipal s’engage: 

− sur le programme définitif et l’estimation de chaque opération, 

− sur la maîtrise foncière et/ ou immobilière de l’assiette des opérations du contrat, 

− sur le plan de financement annexé, 

− sur une participation minimale conforme aux dispositions légales en vigueur et sur le 
financement des dépassements éventuels, 

    -    à réaliser le contrat dans un délai maximum de cinq ans à compter de la date d’approbation            
du contrat par la dernière assemblée délibérante et selon l’échéancier prévu, 

− à assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des opérations 
liées au contrat, 

− à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la Commission 
Permanente du Conseil Régional et Départemental, 

− à maintenir la destination des équipements fiancés pendant au moins dix ans, 

− à mentionner la participation de la Région Ile-de-France et du Département de SEINE ET 
MARNE et d’apposer leur logotype dans toute action de communication, 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité,                                            sollicite 
de Madame la Présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France et de Monsieur le Président du 
Conseil Départemental de SEINE ET MARNE l’attribution d’une subvention conformément au 
règlement des nouveaux Contrats Ruraux, au taux de 40 % pour la Région et de 30 % pour le 
Département dans la limite du montant de la dépense subventionnable autorisée, soit  485 
000 € somme inférieure au montant plafonné de 500 000 €.                         décide de déposer 
un dossier en vue de la conclusion d’un nouveau contrat rural selon les éléments exposés, 

− autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
Le Conseil Municipal a désigné le Cabinet d'architecture ABCPA pour assurer la maîtrise d’œuvre 
des opérations qui le concerne. 

 

 
ADOPTION DU RÉFÉRENTIEL BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE M57 au 1er JANVIER  2024 - 
DE_09_2023 
 
La norme comptable M57 permet le suivi budgétaire et comptable d’entités publiques locales 
variées appelées à gérer des compétences relevant de plusieurs niveaux (communal, départemental 
et régional). 
Elle est applicable : 

• De plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la 
collectivité de Corse et aux métropoles ; 

• Par droit d’option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics (article 
106 III de la loi NOTRe) ; 

• Par convention avec la Cour des Comptes, aux collectivités locales expérimentatrices de la 
certification des comptes publics locaux (article 110 de la loi NOTRe). 
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Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la comptabilité 
M14 : budget général, budgets annexes. 
Les budgets annexes des services publics industriels et commerciaux (eau, assainissement collectif 
et non collectif, transports urbains, zones d’activités, parking, ...) continueront d’utiliser la 
comptabilité M4 et ses déclinaisons (M4x et M4x). 
Les organismes «satellites» de la commune (CCAS, Caisse des Écoles, etc...)  appliqueront également 
le référentiel M57 à la même date. 
Les principaux apports induits par le passage à la norme budgétaire et comptable M57 sont les 
suivants : 
      1. Un référentiel porteur de règles budgétaires assouplies, en matière de gestion pluriannuelle 
des crédits, de fongibilité des crédits et de gestion des dépenses imprévues ; 
      2. Un pré-requis pour présenter un compte financier unique ; 
      3. L'intégration d'innovations comptables pour une amélioration de la qualité des comptes et 
une meilleure information du lecteur des comptes ; 
 La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
de Melun,dans un délai de deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le 
représentant de l’Etat. 
La M57 nécessitera la dématérialisation des actes budgétaires (utilisation de TOTEM, d'Actes 
Budgétaires et du PES Budget). 
Le conseil municipal d'AULNOY, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
VU l’avis favorable de la Commission des Finances / du Bureau en date du jj/mm/aaaa, 
ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
ADOPTE par droit d'option le référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 
2024 ; 
PRÉCISE que la norme comptable M57 s’appliquera aux budgets gérés actuellement en M14 : budget 
général, budget du CCAS. 
AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires à ce changement 
de nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 
 

 
ANNULATION DE LA DÉLIBÉRATION N°27/2022 PORTANTSUR LE REVERSEMENT DE LA TAXE 
D'AMÉNAGEMENT PERÇUE PAR LA COMMUNE À CACPB                        - DE_10_2023 
 
Monsieur le Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n° 27-2022 du 23/11/2022, portant sur le reversement obligatoire de la taxe 
d'aménagement perçue par la commune à la Communauté d'Agglomération Coulommiers Pays de 
Brie (article 109 de la loi de finances pour 2022) ; 
Vu le courrier du Sénat, du 29 novembre 2022, suite à la commission mixte paritaire sur le texte 
du PLFR 2022, portant sur des mesures en faveur des communes, notamment  la possibilité de 
rendre de nouveau facultatif le reversement de la taxe d'aménagement à l'EPCI, y compris  
en 2022 ; 
 
 
                           9/12 



Vu que l'article 15 de la 2ème loi de finances rectificative pour 2022 est revenue sur cette 
obligation de          partage ; 
Considérant le mail reçu des services fiscaux en date du 16 décembre dernier indiquant que 
l'article 15 de la 2ème loi de finances rectificative pour 2022 est revenu sur cette obligation de 
partage de la taxe d'aménagement pour la rendre à nouveau facultative ; 
Considérant qu'il a été décidé en Conseil Communautaire du 14 décembre 2022 de retirer la 
délibération de la Communauté d'Agglomération, qui prévoyait l'acceptation du reversement de la 
taxe d'aménagement à hauteur de 1 % des sommes perçues. 
PROPOSE 
- d'annuler la délibération du n° 27-2022 du 23/11/2022, portant sur le reversement obligatoire de 
la taxe d'aménagement perçue par la commune à la Communauté d'Agglomération Coulommiers 
Pays de Brie ; 
- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l'exécution 
de la présente délibération. 
Après examen et délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, 
DECIDE 
- d'annuler la délibération n° 27-2022 du 23/11/2022 portant sur le reversement obligatoire de la 
taxe d'aménagement perçue par la Commune d'Aulnoy à la Communauté d'Agglomération 
Coulommiers Pays de Brie ; 
- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l'exécution 
de la présente délibération. 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de 
Melun. 
 
 
CONVENTION DE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES 2023          - DE-11-2023 
 

Monsieur le Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau 
et assainissement aux communautés de communes (dite « loi Ferrand ») ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), et notamment son article                    L. 
5216-7-1 et L. 5215-27 ; 
Vu la délibération n° 2022-220 de la Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie en 
date du 14 décembre approuvant la signature de la présente convention de gestion pour l’année 
2023 ; 

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2020, la Communauté devait exercer en lieu et place de 
ses communes membres la compétence « gestion d’eaux pluviales urbaines » sur l’intégralité du 
périmètre communautaire ; 
Considérant que les délais pour la création d’un service communautaire pour la gestion d’eaux 
pluviales ne sont pas suffisants, et afin de donner le temps nécessaire à la Communauté pour mettre 
en place une organisation pérenne, il est impératif d’assurer la continuité du service public ; 
Vu la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative plus particulièrement son   article 
52 prolongeant de douze mois le délai prévu pour la transmission du rapport évaluant le coût net 
des transferts en 2020 ; 
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Considérant à cet égard que seules les communes sont en mesure de garantir cette continuité, en 
accomplissant de manière temporaire au nom et pour le compte de la Communauté les actes 
matériels nécessaires à l’exercice des compétences transférées ; 
Considérant que l’article L. 5216-7-1 du C.G.C.T. prévoit que la communauté d’agglomération peut 
confier, par convention, la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions 
à une ou plusieurs de ses communes membres ; 
Considérant qu’une telle convention peut ainsi être conclue entre la Communauté d’agglomération 
Coulommiers Pays de Brie et ses communes membres aux fins de leur confier, pour son compte, la 
gestion courante du service eaux pluviales urbaines relevant de ses attributions dans l’attente de la 
mise en place d’une organisation pérenne. 
PROPOSE 
D’approuver la signature de la convention « gestion d’eaux pluviales urbaines » entre la 
Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie et la ville de Coulommiers.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité,  
DECIDE  
D’approuver la signature de la convention « gestion d’eaux pluviales urbaines » entre la 
Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie et la commune de Coulommiers. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Melun. 
 
 
 

MODIFICATION DU PÉRIMÈTRE DU SDESM PAR ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES BRIE DES RIVIERES ET CHÂTEAUX ET DE LA COMMUNE DE MELUN   DE-12-2023 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2224-31 et L5211-18 
relatif aux modifications statutaires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts 
du syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
 
Vu la délibération n°2022-64 du comité syndical du 22 septembre 2022 du Syndicat Départemental 

des Energies de Seine et Marne, approuvant l’adhésion de la Communauté de Communes Brie des 

Rivières et Châteaux ; 

 
Vu la délibération n°2022-85 du comité syndical du 30 novembre 2022 du Syndicat Départemental 

des Energies de Seine et Marne, approuvant l’adhésion de commune de Melun ; 

 
Considérant que les collectivités membres du SDESM (Syndicat Départemental des Energies de 
Seine et Marne) doivent délibérer afin d’approuver cette adhésion et la modification du périmètre 
qui en découle par l’arrivée de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux et de la 
commune de Melun ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés : 
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APPROUVE l’adhésion de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux et de la 
commune de Melun au SDESM (Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne). 
 
AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine et Marne afin 
que soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion précitée.  
 
 
FICHE DE SYSTÈME DE MANAGEMENT DE LA QUALITÉ 
 
On note toujours de gros dysfonctionnements au niveau de la fibre malgré le changement d'un 
boitier à Villers, par xpfibre. 
Une panne Orange est en cours de traitement depuis début mars : des cables ont été sectionnés et 
un boitier est à changer sur la D 402. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité souhaite récompenser la secrétaire de 
mairie d'Aulnoy pour ses vingt ans de carrière et souhaiterait lui offrir une prime de deux mois de 
salaire. 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 51. 
 
 
Angélique FLOCHIN       Eric GOBARD 
Secrétaire de séance           Maire 
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